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4.3. Recours aux techniques spéciales d’enquête  

 

Synergies et coopération avec d’autres entités  
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l’Etat de droit et entraîne de graves conséquences pour les victimes, l’économie et le 

principale Organisation s’attachant à protége

l’Etat de droit, joue un rôle clé dans la lutte contre le COT. Elaboré à la demande du 

pourraient être mieux ou plus efficacement remplies par l’Organisation.

Comment les techniques spéciales d’enquête sont elles mises en œuvre

on recours à l’accès à distance des réseaux informatiques ? Qu’en est

réalité de l’exfiltration transfrontière des témoins

spéciales d’enquête, la protection des témoins, la coopération avec le secteur privé, 

l’élargissement des réseaux. 

première fois, un groupe d’experts des Etats membres et

– tous dotés d’une vaste expérience en 

– ont collaboré à l’élaboration de ce Livre 

et s’avère capitale pour trouver des solutions concrètes.

L’une des défaillances majeures soulignées par le Livre blanc est la fragmentation 

en œuvre plus e

commune de coopération en matière pénale dans toute l’Europe et parfois même au

l’extradition, l’entraide judiciaire et le transfèrement d



années, de plus en plus d’Etats non européens ont «

Secrétaire Général du Conseil de l’Europe
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Créé en 1958, le Comité européen pour les problèmes criminels (CDPC) s’est vu confier par le 
Comité des Ministres la tâche de superviser et de coordonner les activités du Conseil de l’Europe 



’

’

-
’ ’

œuvre pratique

- ’

’

-

analysent la mise en œuvre de la convention ’

’ ’

- ’ ’ ’

’

-

’

’

’

-
’ ’

’



’ la mise en œuvre des programmes de 

’

-
’

’

’ ’

’ ’

’

’

’ l’Organisation

’

en assurant la mise à jour et la mise en œuvre des conventions en vigueur et en 

œuvrant dans le cadre de réseaux spécialisés à la mise en commun des 
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terme aux organisations criminelles de type mafia, d’autres l’appliquent à toutes les structures 
criminelles qui impliquent l’action coordonnée de plus de trois personnes. Il en va de même pour le 

L’expression “ ”

infractions graves […] pour e

[…] une infraction est de nature transnationale si

elle est commise dans plus d’un 

tat mais qu’une partie substanti

criminelles dans plus d’un 
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La ligne de programmes sur les mesures de lutte contre le blanchiment d’argent et le financement 
Comité d’experts sur l’évaluation des mesures de lutte contre l

Groupe d’expe

pour répondre aux grandes menaces qui pèsent sur l’
l’arsenal important de normes et de mécanismes de suivi constitué au fil des ans. Dans ces secteurs, 

de l’Europe poursuivra les partenariats dynamiques établis avec d’autres organisations 
internationales, au nombre desquelles l’ONU, l’ONUDC, l’

Groupe d’action financière ( , l’
, l’ et l’

[…].
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est un comité intergouvernemental qui coordonne la mise en œuvre des activités 
ure le suivi de la mise en œuvre 

Conseil de l’Europe

assure le suivi de la mise en œuvre effective de la 

privilégiant la mise en œuvre de programmes de lutte contre la toxicomanie

assure le suivi de la mise en œuvre, par les 
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Le rapport SOCTA est la pierre angulaire du cycle politique pluriannuel, outil créé par l’UE en 

l’UE, les services de l’UE et les autres partenaires concernés par la lutte contre la grande criminalité 

utilisé l'évaluation effectuée par le rapport SOCTA d’Europol car elle est la plus récente et porte sur 
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la suite de l'évaluation réalisée dans le cadre du rapport SOCTA, le Conseil de l’UE a fixé les 

de l’UE 
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Ce rapport sur la criminalité économique en Europe avait été établi par l’expert scientifique du PC
COT, qui avait également participé à l’élaboration des pré
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Voir, par exemple, le Réseau judiciaire européen, le Réseau Génocide, l’Office européen de 
lice (Europol), la Convention de coopération policière pour l’Europe du Sud RED, l’Office 

l’Organisation 
de l’application des lois

d’information et de coordination pour l’Asie centrale sur la lutte contre le trafic de narcotiques, de 

L’objectif de la coopération est clairement énoncé dans le lan d’action du Programme de 
Les agences et organes de l’UE tels que Frontex, Europol et Eurojust, ainsi que l’OLAF, 

nécessaires pour atteindre leurs objectifs respectifs dans le cadre d’un mandat clairement défini

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2010:115:0001:0038:FR:PDF
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958 personnes ont été arrêtées sur la base d’une notice ou 
d’une diffusion au cours de l’année 2011 (International Not –

elle est le fait de l’OIPC, du tableau de 

illicites et du traçage des armes (iARMS) et du Réseau Interpol d’information balistique (IBIN).

L’IMoLIN

manifestations liées à la lutte contre le blanchiment d’argent.
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L’article 35 est libellé comme suit : 

jours sur sept, afin d’assurer une assistance immédiate pour des investigations concernant les 

preuves sous forme électronique d’une infraction pénale. Cette assistance englobera la facilitation, 
ou, si le droit et la pratique internes le permettent, l’application directe des mesures suivantes

recueil de preuves, apport d’informations à caractère juridique, et localisation des suspects.

. Le point de contact d’une Partie aura les moyens de correspondre avec le point de contact d’une 

. Si le point de contact désigné par une Partie ne dépend pas de l’autorité ou des autorités de cette 
Partie responsables de l’entraide internationale ou de l’extradition, le point de contact veillera à

Chaque Partie fera en sorte de disposer d’un personnel formé et équipé en vue de faciliter le 

http://www.coe.int/t/dghl/standardsetting/pc-oc/default_FR.asp?
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, projet du Conseil de l’Europe sur
le Conseil de l’Europe, 

de l’homme et des affaires juridiques (DG
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sur la mise en œuvre concrète de la coopération en matière de COT. 
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que la Convention de Budapest n’est pas à jour et qu’elle contient 
certaines contradictions. Selon le projet d’ de l’ONUDC 

international visant à combattre l’usage des TIC à des fins criminelles.
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quel que soit son statut […] selon le droit 

ou qui a déjà fait l’objet de menaces ou d’intimidations. Aux 

directe ou indirecte exercée ou susceptible d’être exercée sur un témoin ou sur un collaborateur de 

l’intimidation résultant de « la simple existence d’une organisation criminelle ayant la ferme réputation 
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l’efficacité des programmes européens de protection

aucune victime d’agression commise par ceux qui représentaient pour eux une menace. D’après une 

fait qu’il y a eu des agressions

où l’agence de protection responsable ne jugeait pas la situation sûre » (Conseil de l’Europ
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13 du Comité des Ministres sur l’intimidation des témoins 
et les droits de la défense, du 10 septembre 1997, et l’article 22
de l’Europe orruption (1999). Il semble qu’en règle générale, les systèmes des pays du 
Conseil de l’Europe ne prévoient pas de garder de trace, ou ne les conservent pas, concernant les 
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Voir aussi la Résolution du Conseil de l’UE du 20 décembre 1996 relative aux collaborateurs à 
l’action de la justice dans le cadre de la lutte contr
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néerlandais de s’attaquer aux entreprises soupçonnées d’activités criminelles
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 passer en revue les dispositifs et la mise en œuvre pratique des dispositions 

sa mise en œuvre concrète, afin de renforcer le degré de confiance mutuelle ; 
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L’objectif de la lutte contre le COT n’est pas seulement 

de poursuivre les auteurs d’infractions ; il s’agit 

avoirs dans différents pays et d’établir une coordination 

irs manquent d’efficacité et 

mieux les mettre en œuvre.

Les avoirs d’origine criminelle suscitent une inquiétude de plus en plus vive dans de 

crime, s’ils sont de grande ampleur, confèrent un pouvoir économique, mais 

concernées, ce qui renforce d’autant la menace que ces organisations représentent 

produits du crime dans l’économie déséquilibre la concurrence entre les acteurs 

économiques, mine les finances publiques, nuit à l’

démocratiques et aux droits de l’homme, encourage la corruption et exerce une 

L’expérience des services répressifs montre qu’il ne suffit pas d’arrêter les criminels 

La Convention du Conseil de l’Europe relative au blanchiment, au dépistage, à la 

http://www.assetrecovery.org/kc/node/b2f844cc-a348-11dc-bf1b-335d0754ba85.html
http://www.assetrecovery.org/kc/node/b2f844cc-a348-11dc-bf1b-335d0754ba85.html


et de partage d’informations entre 

d’Europol, les autorités compétentes en matière de recouvrement d’avoirs (C

et l’Initiative pour la restitution des avoirs volés (StAR) offrent des exemples de 

es, l’entraide judiciaire 

respecte toutes les exigences de l’ tat requis, d’autres problèmes peuvent se poser, 

Il y a deux grandes approches à l’égard des produits du crime. La première consiste

à lier la confiscation à la condamnation pénale. Dans ce cas, même s’il est probable 

que les biens d’un suspect proviennent d’une infraction pénale et si leur 

détenteur ne peut prouver qu’ils ont été acquis légalement, la confiscation ne 

de preuve que la condamnation d’un individu.

à un juge d’ordonner la confiscation civile 

d’activités criminelles ou soient utilisés pour accomplir des activités criminelles. 

L’exemple est ici la pratique italienne des enquêtes sur le crime organisé. Lorsqu’un 

accusé doit répondre de crime organisé, d’un rôle majeur au sein d’une organisation 

criminelle ou d’activités criminelles régulières, le juge ordonne la confiscation des 

capitaux, des marchandises et de tout autre bien dont l’accusé dispose et pour 

lesquels il n’a pu réfuter les preuves de provenance

disproportionnée à la déclaration de revenus de l’intéressé ou à son activité 

d’une valeur 

e les motifs de condamnation pour l’infraction de participation à une 

l’intéressé avec les groupes criminels sont plus que suffisants.
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comment ces mécanismes sont mis en œuvre en pratique dans un cadre 
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égard, l’ouverture d’une enquête parallèle pour des faits de blanchiment de 
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Il convient également d’analyser si les 

recouvrés pourraient être utilisés à des fins d’incitation des services 

 d’organiser 
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Conseil de l’Europe, l’UE, l’OSCE, l’OCDE et d’autres organisations qui luttent 

Les initiatives de l’UE, en 

, puisque le COT qui sévit dans l’UE a ses 

racines dans les pays tiers et que bon nombre d’organisations criminelles 

opérant dans l’UE proviennent à l’origine des 

l’Eur

l’Organisation. Il importe d’éviter tout chevauchement d’activité et l’affectation 

es juridiques nationaux ont mis en œuvre les 

et les conventions de l’ONU. 

Palerme, qui a été ratifiée par l’ensemble des 

d’établir de nouveaux instruments juridiques

devrait l’examiner.

œuvre ou nt mis en œuvre

Pour mieux évaluer la réalité de la situation du COT, il convient d’envisager la 

création d’une entité chargée de la lutte cont

n’



l’efficacité de la lutte contre 

t accorder davantage d’attention à la 

être traités à l’échelon transnational, à l’aide d’outils transnationaux. Sans une 

action coordonnée, l’effet tache d’huile de ce phénomène finira par toucher les 

rd’hui le négligent

coopération internationale, la mise en œuvre de programmes de protection 

es spéciales d’enquête et le 

recouvrement des avoirs). La diffusion et l’échange des bonnes pratiques de 

Il convient de réfléchir davantage à la nécessité d’adopter une stratégie 

e visant à la fois à prévenir et à supprimer l’ensemble 

’
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’ l’espace 

l’Europe

devraient vérifier s’il est 

indispensable qu’ils

promeuve l’adhésion 

conventions, ainsi que la conclusion d’accords et de projets de coopération 
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conventions relatives à l’entraide judiciaire au sens large, y compris 

l’ensemble des conventions pertinentes, comme ce

l’extradition, le transfèrement des détenus

favorise l’évolution des modèles de coopération 

d’entraide judiciaire à celui d’une coopération étroite et d’enquêtes menées en 

cette fin, il convient d’encourager la 
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équipes communes d’enquête

mise en rapport et l’extension 
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à l’étoffement du/des réseau(x)

dans l’ensemble des . La création d’un réseau 

de contact à l’échelon de l’Organisation

’

4.3. Recours aux techniques spéciales d’enquête



analyse le mode d’utilisation pratique des techniques 

spéciales d’enquête et détermine si elles sont correctement 

également d’étudier les mesures concrètes qui visent à garantir le droit à la 

au respect de la vie privée. L’analyse de tout 

problème de recevabilité des éléments de preuve réunis au cours d’une 

Conseil de l’Europe 

s’impose

’
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Il convient d’examiner plus avant les mesures visant à inciter les 

cet égard, il y a lieu d’étudier les diverses formes 

s pénales et d’accords de coopération préjudiciaire 

d’aboutir à un all

Synergies et coopération avec d’autres entités

c’est les autorités répressives, d’une part, et les 

agents de liaison de l’importance des synergies administratives, et 
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Centre régional d’information et de coordination pour l’Asie 

matière de recouvrement d’avoirs

Comité d’

Cour européenne des droits de l’homme

Equipes communes d’enquête

de police criminelle de l’UE

Groupe d’Etats contre la 

Groupe d’experts sur la lutte contre la traite des êtres humains 

Groupe de coopération en matière de lutte contre l’abus et le 

Réseau international d’information sur le blanchiment d’argent

Convention du Conseil de l’Europe sur la contrefaçon des 

Comité d’experts sur l’évaluation des mesures de lutte contre 



Convention de coopération policière pour l’Europe du Sud

Comité d’experts sur le fonctionnement des conventions 

Technologies de l’information et de la communication

ques spéciales d’enquête

Centre virtuel de l’application des lois

http://www.assetrecovery.org/kc/node/93316603-a33e-11dc-bf1b-335d0754ba85.html

